[image: image1.png]



ASSEMBLEE DE LA POLYNESIE FRANCAISE
Groupe parlementaire IA ORA TE FENUA

Président : Jean Christophe Bouissou
Membres : Béatrice Vernaudon, Emma Algan, Armelle Merceron, Maina Sage, Teiki Porlier

Les attentes de la Polynésie française vis-à-vis de l’Etat pour la période 2012-2017
Depuis 7 ans, notre Collectivité est confrontée à une crise profonde dont les effets détériorent la situation économique et sociale et effritent la confiance, au fur et à mesure que les mois passent. Outre les effets visibles, les conséquences non encore émergées pèseront lourd dans la capacité de la Polynésie française à remonter la pente. Le dialogue avec l’Etat a été rendu difficile, voire conflictuel, alors qu’il est au cœur de toute stratégie de développement.
La responsabilité polynésienne est réelle. Mais au-delà des comportements de certains élus et groupes politiques, l’instabilité  des majorités et des gouvernements ne puise-t-elle pas ses origines dans l’absence de projet de développement global pour notre futur et ainsi que dans une incompréhension mutuelle ?
Sans cap commun, la vie politique polynésienne s’improvise et se fragilise autour de rivalités individuelles et de confrontations politiques dérisoires alors qu’elle devrait se recentrer sur la société que nous voulons et l’économie que nous devons construire pour assurer notre avenir. Sans projet partagé avec l’Etat, sans dialogue confiant, ses décisions (par exemple la disparition de l’ITR ou l’arrêt brutal de la contribution de l’Etat au RSPf - Régime de solidarité de la Polynésie française, la modification de la DGDE et l’impact économique défavorable du retrait d’une partie des forces armées, ou encore les récentes décisions polémiques dans l’éducation) sont incomprises et ses soutiens financiers (contrats de projets) perdent leur efficacité. En outre, les dispositifs d’intervention manquent de cohérence et de coordination.
La recherche et la mise en œuvre de solutions durables qui remettront la Polynésie française sur la voie d’un avenir favorable dépendent principalement des Polynésiens. Nous partons du postulat que la réforme électorale pour l’élection des représentants à l’Assemblée de la Polynésie française fera émerger une majorité solide des urnes et nous souhaitons ardemment que cette majorité soit favorable à un avenir construit avec la France.
Cependant l’appui et le soutien de l’Etat sont indispensables et ils doivent être redéfinis positivement. C’est pourquoi, nous sollicitons la position des candidats à l’élection présidentielle sur des points essentiels, qui, à nos yeux, devraient être les bases de notre entente pendant les 5 années à venir.

*
*
*
Fonder un nouveau partenariat
La façon d’exercer les compétences que nous confère notre autonomie politique doit être révisée : nous souhaitons établir avec l’Etat un partenariat constructif, basé sur la confiance et une association de moyens au service d’objectifs clairs et partagés. Ainsi, nous souhaitons élaborer et développer avec l’Etat un cadre contractualisé afin d’entretenir avec lui des relations apaisées et constructives. La formalisation de ce nouveau pacte de progrès devra nécessairement s'appuyer sur un bilan objectif de la période de l’après CEP, afin de définir les meilleurs outils de partenariat Etat-Pays-Communes qui pourraient s'articuler autour de 3 axes : les instruments de la planification de notre développement économique et social, les moyens financiers du partenariat, les instruments de concertation.
En outre, ce partenariat contractualisé doit mieux prendre en considération une contrainte géographique que l’on ne retrouve dans aucune autre collectivité de la République. La Polynésie française comprend des regroupements d’îles et atolls éparpillés sur une superficie d’environ 5 millions de km2 d’océan, engendrant une lourde multiplication des coûts pour la puissance publique pour répondre à ses obligations vis-à-vis des citoyens polynésiens (infrastructures de base, offre de soins et d’éducation, transports….).
1. Les instruments de planification de notre développement 
· Suite à l’impulsion donnée par le groupe IA ORA TE FENUA d’inscrire dans la modification de notre loi statutaire du 1er aout 2011, l’obligation de donner forme à un cadre de développement durable, nous souhaitons bénéficier de l’expertise métropolitaine pour élaborer et réussir la mise en œuvre de notre schéma d’aménagement et de développement (SAGE). Ainsi il serait souhaitable que nous puissions compter de manière constante sur des concours techniques et financiers à chaque fois que l’état de développement de nos ressources humaines le justifie. 
· Parce que nous sommes convaincus que la ressource humaine est fondamentale pour réussir notre développement et pour assurer la cohésion sociale, nous voulons mener, sur la durée, une vraie et complète politique publique « d’océanisation » des cadres. Nous souhaitons pouvoir compter, en ce domaine, sur un engagement fort de l‘Etat.
2. Les moyens  financiers du partenariat Etat-Pays-Communes 
· Nous estimons nécessaire une remise à plat des instruments actuels d’intervention financière (DGA, FIP, FEI, LODEOM, CDP, etc.) pour assurer une plus grande cohérence avec des objectifs préalablement définis.
· Le terme de l’actuel contrat de projet se rapproche, et les moyens conjugués de l’Etat et de la Polynésie française n’auront sans doute pas été pleinement utilisés, notamment du fait du dialogue difficile et de l’absence de vision à long terme indispensable pour guider les priorités et les choix. Nous demandons donc d’ores et déjà que l’Etat s’engage sur la mise en route d’un second contrat de projets, qui, par la force de l’expérience et de l’existence d’un cap, sera certainement plus fructueux.

· La solidarité nationale doit accompagner l’ensemble du peuple français, qu’il soit de l’hexagone ou des outremers. À l’image de toutes les autres collectivités de la République, nous considérons que l’Etat a le devoir d’aider les polynésiens dans le financement de leur politique de santé publique, comme il le fait pour l’Education. Il faut rappeler ici que l’Etat a brutalement interrompu son soutien au Régime de Solidarité de la Polynésie française en 2008 alors que celui-ci assure une protection sociale à 70 000 Polynésiens et qu’il représente la couverture sociale prépondérante dans les îles les plus éloignées et les moins développées.
3. Les instruments de la concertation et de coopération
· Pour organiser un dialogue permanent, assurer la confiance réciproque et garantir la performance des outils de développement,  nous proposons que soit mise en place une conférence annuelle regroupant les représentants de l’Etat, du Pays et des communes. Cette rencontre doit permettre un bilan d’étape des partenariats en cours, un recadrage éventuel des programmes en fonction de leurs avancées, un déblocage des freins administratifs, juridiques ou de chevauchement des compétences.

· Une attention toute particulière doit être portée par l’Etat, le Pays et les instances de justice afin de mettre en œuvre rapidement des solutions acceptables et équitables à la question foncière, qui est l’une des causes principales du « mal être » polynésien et du piétinement de notre développement.

· La mise en place d'une plateforme juridique permanente conjointe chargée de :

· clarifier l'exercice des compétences partagées : éducation, foncier, …
· lever les freins juridiques au développement économique : par exemple les  visas pour les touristes ou pour le personnel naviguant des compagnies de croisière et de charter,
· planifier et soutenir la mise en œuvre de compétences dévolues à la Polynésie, mais non encore utilisées : par exemple le droit de la concurrence, le droit des assurances, etc.
· favoriser une meilleure prise en compte des avis polynésiens sur des textes nationaux touchant à nos domaines de compétences.

*
*
*

Enfin une des conditions nécessaires pour s’engager pleinement et unis dans une démarche d’avenir, est que la page de la période CEP puisse être tournée ensemble. Elle ne pourra l’être que si l’Etat va au bout de la démarche de transparence et de reconnaissance de l’impact des essais nucléaires sur la modification structurelle précipitée de notre développement insulaire, sur la santé des polynésiens et sur l’environnement. Il n’est pas possible de construire solidement sur des demi-mesures. La loi dite « loi Morin » doit être révisée pour permettre une réelle indemnisation des victimes et de leurs familles ainsi que des coûts supportés par l’assurance maladie polynésienne. L’absence d’avancées concrètes dans son application est significative de son inefficacité à régler le problème. De plus, elle doit être complétée par une autre loi destinée à encadrer l’impact environnemental des essais notamment les conditions du contrôle et de la prévention des risques à venir, encourus par les populations des îles proches. 

Les élus du groupe Ia Ora Te Fenua à l’Assemblée de la Polynésie française demandent aux candidats à l’élection à la Présidence de la République française de formuler leurs positions et leurs propositions d’engagement sur ces attentes importantes pour l’avenir des Polynésiens.

Ils les en remercient par avance.
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